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PROJET  DE 

Préfenté  à CAffemblée  Nationale  , par  U 
premier  Miniftre  des  Finances  , le  *«<•. 
OUobre  ijSg. 


J e viens  vous,  remercier  très-humblement  âeu 
fentimens  de  confiance  qui  ont  contribué  à vous 
faire  adopter  les  idees  donc  j’ai  eur  l’honneur  de  ; 
vous  rendre  compte  ; ces  fentimens  feront  toujours; 
l’objet  de  mon  ambition  , ac  ma  sécompenfe  la 
plus  precieufè  5 Ôc  je  voüs  prie  de  recevoir  avec 
^nté  l’hommage  de  ma  refpeaueufe  reconnoif» 
fan  ce. 

Je  ne  fais  pourquoi  l’on  a voulu  me  faire  confi- 
derer  letendue  & la  plénitude  de  votre  confisnce^ 
comme  une  forte  de  relponfabilité  qui  m’étoit  im-> 
pofée;  il  n’en  eft  aucune  qui  pût  m’effrayer,  s’il 
n’y  avoit  pas  d’autre  moyen  de  témoigner  auRoi> 
ôc  à la  Nation  mon  abfolu  dévouement*  Je  cours* 
iw  bien  plus  grand  hafard  par  la  fimple  réunioa 
de  mon  bonheur , au  fiiccès  des  affaires  ôC  à la 
profpérité  de  l’Etat;  d’ailleurs,  puifqu’au  milieu  «Uf 
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* P R È M I E R E P ART  I E 

Relative  aux  Revenus  & aux  Dépenfcs  fixes. 
Article  Premier. 

. Les  dépenfes  ordinaires  de  la  Guerre  ^ des  Gou- 
.vernemens  &.  des  Maréchauirées  qui , dans  le 
compte  des  finances  , le  montent  à 995Î605000  1.  j 
non  compris  que  les  provinces  & les  villes  s’im- 
pofent  & verfent  direaement  dans  les  caiiTes  mili- 
taires , 'ôc  non  compris  encore  les  penfîons  mi- 
litaires qui  font  patrie  de  la  dépenfe  générale  des 
peofionSç  feront  diminuées  de  quinze  à vingt  mil- 
lions J en  augmentant  cependant  d’une  maniéré 
raifonnable  la-paie  & -le  fort  des  foldats  ; Ôc  le  Roi 
fera  prie  d’ordonner  que  de  nouveaux  plans  d’orga^ 
.îîifâîion  militaire  alTurent  cette  économie.  • ■ 

, II.  L Ailernblee  Nationale  rend  un  hommage 
.re^edlueux  aux.fentimens  qui  déterminent  Leurs 
.Majefiés  à^ne  former  dorénavant  qu  une  feule  5c 
même  Maiibn  p elle  accepte  avec  reconnoifiance 
la  réfûlution  priie  par  Sa  Majefté  de  réduire  à vingt 
rnillions  l^diverfes  dépenfes  connues  fous  la  déno- 
mination de  Maifon  du  Roi  : mBis  fi  cette  difpofi^ 
tion  obligeoit  Sa  Majefté  à des  réduéfions  qui  puf- 
lènt  altérer  ion  bonheur  9 ou  diminuer  trop  fenfi- 
blement  ia  majefté  extérieure  du  Trône  9 rAfiem- 
blee  Nationale  9 iorfque  les  temps  deviendront  plus 
heureux  9 s’empreffera  de  témoigner  à Sa  Majefté 
quelle  partage  9 avec  tous  les  Français  9 le  défirde 
donner  à un  Monarque  bien  aimé  9 le  Chef  du  plus 
grand  Empire , toutes  les  preuves  de  dévouement 
qui  pourront  intéreffèr  leclat  du  Trône  5c  la  fatis- 
faôfcion  particulière  de  Sa  Majefté. 

IIL  LAflemblée  Nationale  chargera  fbn  Préfi- 
dent  de  fe  retirer  pardevers  le  Roi  9 pour  faire 
CQnnpître  à Sa  Majefté  ^ que  vu  la  néçeflîcé  d’éta- 


fcîîr  daas  toutes  îa^  parties  de  dépènfasîLtiire  écolîos 
tnie  feverey  Ôc  vu  le  grand  exemple  donné  pas 
Leurs  Majellés  Elles- mêmes , rAlfemblée  prie  le 
Roi  de  prendre  en  coniidération  l’ecendue  des 
Ibnds  deftinés  annuellement  aux  maifons  des  Prin* 
ces  j.  ÔC  de  vouloir  bien  concourir  à leur  réduc- 
tion dans  la  forme  qui  lui  parokra  la  plus  con- 
venable. Le  Préfident  fera  connoître  à Sa  Majellé 
i|ae  FAlTemblée  Nationale  verroit  avec  farisladtioa 
que  cette  rédu<^iori  pût  fouiager  les  finances  de 
i’Etat  d*unô  fbmme  annuelle  de  pluüeurs  mil- 
lions. 

• IV.  L’Alfembiéê  I ïoftruîte  que  les  fonds  defli* 
■fiés  aux  affaires  Etrangères,  très  côniidérabies  au- 
trefois, ont  été  fuccefilvement  diminués  , 5c  que  la 
féduêbon  depuis  deux  ans  , eft  de  plus  de  quatre 
îîiillions , remerciera  Sa  Majefté  des  ordres  qu’EUe 
vient  de  donner  pour  un  mouveau  retranchement 
ruccelîif  d*un  million. 

. V.  L’Affemblée  a décrété  que  les  penfions  ac» 
fueîlement  exilantes  feroient  diminuées  dès-à-pré- 
fent  de  cinq  à fix  millons , & elle  charge  le 
mité  des  finances  de  former  un  projet  conforme 
à cette  difpofition , 6c  de  le  mettre  fous  les  yeux 
de  l’Affemblée  fi). 

VI.  L’Affemblée  approuve  que  le  fupplément  de 
deux  millions  cinq  cents  mille  livres  fourni  par  la 


( O Cette  première  détermination  n’empêcBeroîî  pa^ 
rAflembtée  Nationale  d*aîier  plus  loin  encore',  comme 
èlie  s^y  montré  difpofée  | mars  éîTe  'trouvera  peut-êtré 
convenable  de  ne  pas  adopter  une  difpolîtion  ploi  rigidcf 
avant  d’être  plus  particulièrement  éclairée  par  fon  Comité 
de  finances.  Un  quart  des  penfions,  ou  à peu  près , é|| 
çoiT'.pol'é  des  parties  de  mille  à quatre  cents  livres  & au^ 
defibus  ; un  autre  quart , des  parties  de  trois  à quatrlf 
mille  francs,  8c  toutes  ont  elîiiyé  déjà  des  retenues  | 
iinlî  c’eft  uniquement  à la  moitié  on  aux  deux  trefs  iif|p 
fbitfiétts  qitt  ks  èconcmtes  farcrifièni  appficablei^i  ’ 


tréfor 'royal  àla  caïfTe  du  1 lergë  ,jpôiîf  âügmVntef 
le  fonds  de  fes  rembourferaens  5 ïbit  rerranché  d«^ 
l’état  des  finances. 

; VU.  L’^lferriblée  décrété  que,  lors  de  la  réunioé 
prochaine  des  virgtiemes,  de  la  taille  èi  de  la  ca^ 
piiation  tailiabie  dans  une  feule  impofition  terri- 
toriale d u ne  iommç  dé  terminée  , çette  femme 
iurpafe  de  quinze  miliicns  le  produit  aâuel  de 
ct$  irrjpÔLS , à la  charge  que  rciis  les  abonnemens 
particuliers  loient  abolis  , ôc  que  toutes  les  p<r«* 
îbnnes  & toutes  les  terres  privilégiées  concourent 
dans  une  juiie  proportion  au  paiement  de  Timpo- 
fîtiôh  terri ibrra le.  Et  fe‘  réfefve  dé’ plus,' TAflem- 
blée  d’examiner  inceffamment  fi  en  lieu  Sc  pl» 
ce  de . cette  augmentation  générale  de  quinze 
millions . il  ne  lui  conviendra  pas  mieux  que  chaque 
province,  félon  une  répartition  quelconque,  loit 
chargée  des  dépenfes  indiquées  dans  le  Difeours 
du  premiei  IVüniftre  des  Finances , & qui  enfemble 
équivalent  à peu  près  â cette  Ibmme  de  15  millions. 
. VIÎL  L’Atfemblée  Nationale  détermine  la  fup* 
preflion  de  la  dépenfe  aâuelle  des  haras. 

' IX.  L’Affemblée  Nationale  approuve  que  lés 
autres  économies  indiquées  , foit  d’une  maniéré 
générale  dans  le  dernier  Difcours  du  premier  Mi- 
oiilre  des' Finances , foit  d’une  maniéré  plus  pté- 
cife  dans  fon  Difcours  à l’ouverture  de  rAffemblét 
Nationale  ; économies  qui  ont  été  rappelées  ÔC 
expliquées  plus  particulièrement  dans  le  rapport  dü 
Comité  des  Finances,  ioient  e^caminées  de  nou- 
veau par  le  Comité , de  concert  avec  le  premier 
j/linillre  des  Finances  , & que  le  tableau  circonC* 
tancié  de  ces  économies  foit  inceffamment  mis 
fous  les  yeux  de  l’Alfemblée  Nationale , pour  être 
pris  par  elle  une  déterminadop  définitive'  à cet 
égard,  ; • ' ' 

' X,  Entend  rAiremblée  , que  foit  par  Je  produit 
& cés  écciûomies  5 par  celles  gqe  ia  tfimmuuot^ 


/ 


ées  antÎQputipr^t.  pourra  ()!tpprlfs  pre- 

mières exîinâions  'des  rentes'^viagires ^oit  érfia 
par  d’autres^  relToufces  , ac  d'ùne  marnera  quel- 
conque , un  parfait  équilibre  foit  établi  entre  les  re<^ 
venus  5c  ksdépenfes  fixes  avant  le  premier  Janvier 
de  l’année  prochaine.  ‘ ' 

( .XI.  L’Aflêmblée  ttatue  pareillement  que  la  perte 
ie.revçnu  , occaiionnée  par  la  ^éduâip.n  du  ptix 
du  Sel  ; que  les  pertes  encore  de  ce  genre  , aux-* 
quelles  pôürroît  expofer  l’abolition  entière  de  cec 
irhpôt , ou  de  tout  autre  , feront  exaéfement  rem-^ 
placées  par  d’autres  contributions  9 de  maniéré  que 
l’équilibre , entre  les  revenus  bt  les  dépenfes  fixeSf 
ee  foit  jamais  dérangé. 

SECONDE  PARTIE, 

; Relative  aux  Refoms  exiraordinaim*  ■ 

De  nouveaux  Emprunts  ne  pouvant  qii'augmeii4 
tér  le. déficit  annuel  ^ bc  l’état  du  crédit  public  ne 
permettant  pas  d’ailleurs  de  trouver  par  ce  moyeà 
des  fonds  équivale  ns  aux  befoins  extraordinaires 
de  cette  année  ôc  de  la  fuivante  , i’Affemblée  Na-. 
tionale«9  après  avoir  pris  coonoiffance  d’un  nié-.. 
Bioire  revêtu  d’un  grand  nombre  de  figoatufes 
par  lequel  on  a propofé  l’établiilement  d’une  caxét 
fnomentanée  y relative  à la  foitune  de  chaque  par*» 
ticuiier , , bç,  après  avoir^  écouté  Je  rapport  .dü  pre- 
mier Minière  des  Finances  , ainfi  que  le  rapport 
particulier,  du  Comité  nommé  par  elle  , pour  con- 
lèrér'* aVéc'  cé  Mmiftre*,  ladite  Aflemblée , ayant 
égard  au  péril  dans  lequel  fe  trouve  la  chofe  pu-' 
•Clique  , ik  pénétrée  de  fintfret  qu’ont  tous  les  d- 
ç^yç.ng.au  maintien  de  l’ordre  bc  de  la  foi  publique, 
$ ilatué  & À^tue  ce  qui  fuit  : 


i P à t Mi 

Il  fera  demandé  à tous  les  habitais  & à toute# 

le  Communautés  du  Koyaume  , aux  exceptions 
près  indiquées  dans  i’un  des  articles  fuivans  $ un# 
contribution  extraoi-dinaire  5c  patriotique , laquell# 
a -aura  lieu  quiine  fois , bc  à laquelle  dn  né  pourra 
pma is  revenir  pour  quelque  cauie  ^ ^ fous  quelquè 
motif  que  ce  ibit»  ^ 

; IL  Cette  coniribuîioB  extraordinaire  & mometï# 
tenée  devant  être  égale  ëi  proportionnelle  , afi# 
i|ue  chacun  fort  diff  ofé  à s’y  foumeitre , elle  a été! 
réglée  par  rAffembiée  au  quart  du  revenu  dont 
chacun  jouit , dédutiion  faite  des  charges  fonciâî 
res  j impolidoos , intérêts  par  billets  ou  obligations 
ou  relatés  éohfUtuées  auxquelles’,  il  £è  ïroüvé.  affii* 
jetti  ; ÔC  de  plus  à deux  5c  demi  pour  cent  de  fàr- 
genrerie  où  des  bijoux  d'or  5c  d’argent  dont  bn  fera 
polîeireur  5c  à deux  5>C  demi  pour  cent  de  for  ôc  de 
forgent  monnoyés  que  Fon  gardé  en  réferve» 

ÏÎL  II  ne  fera  fait  aucune  recherche  ni  inqühî^ 
lion  pour  découvrir  fi  chacun  a fourni  une  contrit 
feution  conforme  aux  proportions  ei^deffus  indî^ 
i^ées  f il  ne  fera  même  impofé  aucun  ferment  ^ 
mais  rAfTembléê  y pleine  de  confiance  dans  les 
fèntlmens  d’honneuf  5c  de  fidélité  de  la  Natioa 
Françaife , ordonne  que  chacun  y en  annonçant  fa 
eontribution  , s’exprimera  de  la  maniéré  fuivame  | 

Je  déclare  avec  vérité , que  telle  jhintne  de 
èbnt  je  contribuerai  aux  befoins  de  TÈtàt , éji  cùn^ 
ferme  aux  fixations  établies  par  îç  âè 

/emblée  Nationale. 

Ôu  bien  fi  cela 

Je  déclare  y &e. . f . . . eetté  è6fiîmuii6% 
excédé  la  pronortion  détermènie  par  h Décret  at 
PAjfembLée  Nationale. 

IV.  Ces  déclarations  fe  feront  pardevers  leS 
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Municipalités  des  lieux  d^ns  lefquels  on  a fon  prin- 
.dpal  domiciie  , ou  pardevers  tels  délégués  nom- 
més par  ces  Municipalités.  ^ 

V.  Les  marchands  & autres  citoyens  qui , dans 
quelques  villes  , paient  leur  capitation  en  commun 
éc  par  un  rôle  particulier  ^ jouiront  de  la  même 
facilité  pour  le  paiement  de  la  contribution  pa- 
triotique , êc  ils  feront  leur  déclaration  pardevers 
les  Syndics  de.  leur  communauté. 

VL  Les  perfonnes  abfentes  du  Royaume  en- 
verront direàeraent  leur  déclaration  aux  Munici- 
palités de  leur  principal  .domicile  , ou  elles  donne- 
ront leur  procuration  à telles  perfonnes  qu’elles 
jugeront  à propos  de  choiiîr , pour  donner  en  leur' 
norp  cene  déclaration. 

VIL  Toutes  les  déclarations  devront  être  faites.” 

' au  plus  tard  ayant  le  premier  Janvier  de  Tannée 
prochaine  5 ÔC  les  Municipalités  appelleront  ceux 
qui  fefoient  en  retarda 

VIIL  II  fera  drelTé  fans  perte  de  temps  j un 
tableau  du  montant  général  de|  déclarations 
afin  que  TÂfiëmbl.ée  National  puiffe  avoir  con- 
noilTance  inceflamment  de  Tétendue  de  cette  ref* 
fource  , ôc  comparer  enfemble  les  contributions 
de  chaque  province  & de  chaque  ville. 

IX.  Chaque  Municipalité  aura  un  regifire  dan* 
lequel  ces  déclarations  feront  infcrites , ÔC  ce  re- 
giftre  contiendra  les.  noms  des,  contribuans  ^ôC  la 
fomme  à la  quelle  ils  aurojit  fixé  leur  contribution. 

X.  En  conformité  de  ce  regifîre  j il  fera  dreffé 
un -.rôle  des  diverfes  iommes  à recevoir  de  cha- 
que particulier , lequel  rôle  fera  remis  aux  mêmes 
prépofés  qui  font  chargés  de  recevoir  les  vingtiè- 
mes ou  la  capitation  pour  en  faire  le  recouvre-  ' 
ment,  & les  deniers  qui  en  proviendront  feront 
remis  aux  Receveurs  des  irapofitions  ou  "aux  Tre- 
foriers  des  Provinces  , qui  les  remettront  fans  délai 
au  tréfor  royal  ou  à fa  difpofitioa  , 6c  fans  frais 
aucun* 
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XI.  Le  tiers  de  la' contribution  totale  fera  payé 
4’icï  au  premier  avril  1790  ; le  fécond , du  premier 
avril  1790  au  premier  avril  1791  ; le  troifieme,  du 
pretnier  avril  1791  aû  premier  avril  1792. 

XIL  Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contri- 
bution comptant  en  un  feul  paiement  5 feront  libres 
de  le  foire , 6c  ils  auront  droit  5 pour  leur  avance , 

■à  la  dédaâ-ion  de  Fintérêt  légal, 

XIIL  Ne  feront  aifujettis  à aucune  proportion  tous 
ceux  dont  le  revenu  n*^eft  que  de  quatre  cents  livres^ 
ils  font  déclarés  libres  de  fixer  cette  proportio» 
félon  leur  volonté.  ‘ ^ ^ 

XîV,  Les  Ouvriers  6c  loiîmaliers  fans  propriété 
ne  feront  obligés  à aucune  contribution  , mais  on 
ne  pourra  cependant  rejeter  l’offrande  libre  6c 
volontaire  d’aucun  citoyen  ; 6c  ceux  déclarés  exempts 
par  cet  article  , pourront  fe  faire  infcrire  for  îe 
tôle  des  cootfibuans  pour  telle  modique  fomrae 
qu’il  leur  plaira  de  défigner. 

X¥.  Au  mois  d'Avriî  1792 , 6c  à Fexpiration 
'du  dernier  terme  défigné  pour  l’acquit  final  de 
la  contribution  patriotique , le  regiftre  des  décla- 
rations réellement  acquittées  fera  clos  6c  foelfe 
par  chaque  Municipalité,  6c  depofe  à^fon  grelïe, 
pour  n’être  ouvert  de  nouveau  qu'à  Fépoque  de- 
Tignée  dans  l’article  foivant.  ‘ • 

^I.  A l’époque  où  le  crédit  national  per- 
mettra d’emprunter  à quatre  pour  cent  d’intérêt 
'en  rentes  perpétuelles  i circonftance  heureufe , 8c 
qui  ouvrira  de  nouvelles  refiburces  a 1 état , il  fora 
procédé  focceffivement  a félon  les  difpofitioris 
qui  foront  alors  déterminées  , au  rembourfoment 
de»  fommos  qui  auront  été  fournies  gratuitement 
perà  fubvenlr  à la  contribution  extraordinaire  dé- 
Ebéi’ée  par  le  prélènt  Décret. 

' XVII..  Le  rembourfement  ne  pourra  être  fait 
qu’au  contribuant , ou  à telle  perfonne  qu  il  aura 
défignée  dans  fa  déclaration,  pour  jouir  après  lui 


ïï  > 

de  fes  droits;  8c  fi  ceitè  perfcnne , ainfi que  îecoa* 
irlbüant , font  décédés  à Fépoque  du  rembourfe- 
rîieîit  9 l’Etat  fera  affranchi  de  ce  reinbourfe- 
riîenc(i)» 

XVIIL  Chaque  Municipalité  fera  tenue  d’infor- 
mer les  adariniltratlons  de  leur  province  , de  l’exé- 
cution hifceïïive  des  dilpofitions  arrêtées  par  le 
prefent  Décret  5 Bcces  adminiftratioos  ea  rendront 
compte  à un  Comité  conapofé  du  Miniftre  des  Fi- 
nances des  Comraiffaires  qui  feront  nommés 
par  rAffemblée  Nationale , pour  fntveiller  avec  lui 
toute  la  fuite  des  opérations  relatives  à la  rentrée, 
3c  remploi  de  la  contribution  patriotique. 

T R O I S I E M E'  P A R T I E,  . 

c 

Rdame  ûu  moment  prifent, 

L’Affemblée  Nationale  s’eo  remet  au  Roi  du  foin 
de  prendre  avec  la  Caiflé  d’efcompte  ou  avec  des 
Compagnies  de  finance  tels  arrangemeos  qui.  lui 
paroîtront  convenables , afin  de  recevoir  d’elles 
des  avances  fur  le  produit  de  la  contribution  par» 
iriotique , ;ou  fur  telles  autres  valeurs  .exigibles  qui 
pourront  leur  être  délivrées. 

UAffemblée  Nationale  approuve  que  le  premiei: 
Miniftre  ÔÇ.  le  Comité  des  finances  examinent  4^ 


(i)  On  a cru  qu’il  ne  falîolt  pas  foummettre  ce  rembour- 
Tement  aux  difficultés  qui  naiffent  de  Texameiî  des  îefta- 
Biens  , des  a£tes  de  partage  & des  autres  formes  juridiques 
qui  conftatent  les  tranfmiffions  de  propriété.  I!  m’a  paiil 
d’ailleurs  que  la  faculté  de  nommer  tout  de  fuite  foii  fubf. 
titué  , procurera  le  moyen  de  faire  des  arragcmens,  propres 
à faciliter  le  paiement  de  la  taxe.  Un  particulier  pourra  pro- 
pofer  fes  droits  au  rembourfement , foit  après  lui,  foit  même 
en  fonlieu  & place,  moyennant  l’avance  gratuite  d’une  partie 
des  fonds  néceffairts  pour  Iç  paiement  de  la  ctntiibiitioft 
patripîique. 


. ; . - 'triy  - . 

çùncert  les^  projers  qui  feront  préfenfés  pour  la  cotï^ 
verfîon  de  la  CailTe  d’efcorapte  dans  une  Banque 
nationale , ôc  que  le  réfulrat  de  cet  examen  foit 
mis  fous  les  yeux  de  .FAiremblée^ 

L’AfTemblée  Nationale  invite  les  particuliers ,, 
les  fabriques <6c  les  communautés  à porter  leur  ar- 
genterie aux  Hôtels  des  mon  noies  , & elle  auto- 
rife  les  Dire6i:eufs  de  ces  monnoies  à payer  le  titre 
de  Paris  ciftc|üante-cinq  livres  le  marc  en  récépifTés 
à fîx  mois  de  data  fans  intérêt , lefquels  récépiffés 
feront  reçus  comme  argent  comptant  dans  le  re- 
couvrement de  la  xontribution  patriotique  ; TAf- 
femblée  Nationale  autorife  de  plus  le  Tréfor  royal 
à recevoir  dans  FEmprunt  national  Fargenterie 
au  titre  de  Paris  5 à cinquante* huit  livres  le  marc, 
à condition  que  , moyennant  cette  faveur  particu- 
lière 5 on  ne  jouira  pas  de  la  faculté  de  fournir  la 
inoirié  de  la  mife  en  effets, portant  cinq  pour  cent 
d’intérêt.  ^ 

Voilà,  Meffieurs,  le  projet  ou  Fefquifle  du  Décret 
qui  parole  devoir  être  la  fuite  de  votre  derniere  dé- 
libération relative  aux  finances  : je  foumets  ces 
idées  à votre  jugement,  en  me  permettant  encore 
de  vous  obferver  que  rien  n’efi:  plus  inftant.  11  me 
refte , Meflieurs,  à vo\is  demander  une  grâce, 
c’eft  de  vouloir  bien  me  faire  Fhonneur  de  recevoir 
en  ligne  de  zele  & de  bon  exemple  rna  fôumiflion 
particulière  à la  contribution  patriotique  ; je  l’ai 
fixée  à cent  mille  francs  je  déclare  avec  véri^té 
qu’elle  eft  fort  au-defiiis  de  la  proportion  que  vous 
avez  adoptée. 


A PABIS  , DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


